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Avant la réunion de Copenhague en 2009, la tension 
politique et médiatique était maximale : c’était la réu-
nion de la dernière chance, celle qui devait sauver la 
planète, l’avenir était entre les mains des chefs d’État 
réunis pour tenter de trouver un accord improbable. 
Après des mois de dramatisation, l’échec du sommet 
a paradoxalement débouché sur une relativisation de la 
question climatique tant chez les médias que dans la 
sphère politique, où d’autres priorités se sont imposées. 
Si l’heure n’est plus au négationnisme agressif, c’est 
que les discours se satisfont d’un pragmatisme hypo-
crite qui mêle sans frémir considérations climatiques 
lointaines et fascination pour la « révolution » des 
hydrocarbures non conventionnels.
Pourtant la question climatique revient avec ténacité : le 
dernier rapport du GIEC apporte de nouveaux éléments 
à charge, et renforce l’alerte ; déjà, des événements 
extrêmes permettent de mesurer la vulnérabilité de nos 
sociétés (les plus pauvres au sud bien sûr, mais aussi 
celles des pays industrialisés) aux aléas « naturels », 
à tel point que les grandes sociétés de réassurance 
commencent à intégrer cette question dans leur ana-
lyse prudentielle. Aux Nations Unies, les négociateurs 
tentent depuis 2010 de reconstruire une dynamique 
politique sur les ruines de Copenhague, mais au-delà de 
la communauté climat le scepticisme est la règle. C’est 
dans cette ambiance un peu morose que se prépare la 
réunion de Paris de décembre 2015, dont l’ambition est 
rien moins que d’établir un nouveau régime, contrai-
gnant et universel, destiné à supplanter l’accord de 
Kyoto. La couverture médiatique de cette préparation 
est à l’opposé de celle de Copenhague : plutôt rare, 
plutôt prudente, un peu distanciée. Surtout, la parole 
des politiques ou des experts se révèle déroutante : on 
est confi ant sur le fait que Paris sera un succès, mais 
ce ne sera pas le grand soir, plutôt le « début d’un 
processus » ! On parle de négociation, mais on attend 
de chaque pays qu’il envoie sa contribution à la ques-
tion climatique selon un format totalement libre, sans 

contrainte de forme ni de fond, avant l’été. Il faut 
un accord ambitieux, mais on reconnaît déjà que les 
engagements chiffrés seront loin de l’objectif de 2 °C 
affi ché par la communauté internationale. On prépare 
une réunion au sommet des États de la planète, mais 
on insiste sur l’importance des initiatives privées, ou 
locales, pour compléter l’ambition vacillante des États 
eux-mêmes.
Faut-il en conclure que la priorité est de ne pas rejouer 
Copenhague, et de privilégier le succès diplomatique 
au succès climatique ? Ou y a-t-il, derrière ce processus 
un peu obscur et laborieux, une vision et une ambition 
réelles qui pourraient déboucher sur un accord utile 
et effi cace ? Si oui, où sont aujourd’hui les lignes de 
fractures, les potentiels points d’achoppement d’un 
tel accord qui révèlent, en creux, les enjeux de la 
discussion ?

Négociation climatique et évolution 
de la scène internationale depuis Rio
En dépit d’un nombre croissant d’alertes sur le dépha-
sage avéré du modèle instauré à Kyoto avec l’état du 
multilatéralisme à la fi n des années 2000, Copenhague 
a été préparée dans la droite ligne du Protocole, avec 
un triple objectif : obtenir un renouvellement des enga-
gements post 2012 pour les pays développés, dits « de 
l’Annexe 1 » (ceux de Kyoto couvraient la période 
2008-2012) ; faire remonter les USA à bord (ils avaient 
signé Kyoto, mais pas ratifi é) ; et élargir la participation 
aux pays émergents (euphémisme un peu maladroit 
pour dire que l’on attendait de ces pays des engage-
ments quantifi és d’émissions, auquel ils répondaient 
volontiers en rappelant qu’ils étaient déjà tous Parties 
au Protocole). La réfl exion demeurait marquée par le 
partage du monde instauré à Rio (pays développés/
pays en développement) et le modèle d’engagement 
imposé… par les États Unis à Kyoto : un plafond 
d’émission pour la période à venir, négocié collective-
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ment dans une perspective de « partage du fardeau » 
équitable tout en tentant, au fi nal, d’obtenir un niveau 
d’émissions global politiquement signifi catif ; et des 
instruments de coordination/coopération, au premier 
rang desquels les marchés carbone étaient l’argument 
majeur des pays développés pour inciter les économies 
émergentes à entrer dans le jeu, par la promesse de 
transferts nord-sud conséquents.
Cette approche se heurtait néanmoins à une série de 
diffi cultés majeures, dont la plupart des négociateurs 
étaient assez conscients sans que le processus de travail 
ait réussi à internaliser cette compréhension (récente, il 
est vrai) dans une économie politique renouvelée de la 
négociation.
Pour commencer, la période faste du multilatéralisme 
qui avait marqué la fi n du XXe siècle a clairement vécu, 
et 2001 a un peu dramatiquement marqué l’entrée dans 
un monde de relations internationales où l’idée d’une 
gouvernance collective des grandes questions globales, 
de la coordination ou de l’alignement des politiques 
domestiques avec des jeux de règles contraignantes 
négociées par la communauté des Nations n’est plus 
guère de mise. Il ne faut pas caricaturer et l’on sait que 
le ralliement, par exemple, des États Unis à ce jeu était 
fragile et peu consensuel en interne. Mais la devise de 
Madeleine Albright était « il faut faire du multilatéra-
lisme quand on peut », l’intervention unilatérale étant 
réservée aux situations de force majeure. Parallèlement, 
les nouvelles puissances économiques et politiques qui, 
à Rio, se fondaient encore dans le groupe des « pays en 
développement » témoignent d’un attachement fort à la 
souveraineté nationale, peu désireuse qu’elles sont de 
diluer un pouvoir tout récemment acquis sur la scène 
internationale ou de voir la communauté internationale 
(celle des États, comme celle des ONG) s’immiscer 
de trop près dans leur gestion politique interne. De ce 
point de vue, les discours des principaux chefs d’État 
de ces pays (et d’Obama également) à l’ouverture 
de la semaine de haut niveau de Copenhague étaient 
signifi catifs : pour l’essentiel, ils venaient témoigner, à 
destination des autres pays mais aussi de leur propre 
électorat, des actions engagées unilatéralement et 
volontairement par leur pays, comme pour rappeler 
en creux qu’ils n’étaient pas venus se faire dicter leur 
politique domestique par l’UNFCCC.
Cette évolution oblige immédiatement à réévaluer le 
diffi cile équilibre entre contrainte et ambition trouvé à 
Kyoto : certes, la notion de sanctions en cas de non-res-
pect des engagements était fi nalement assez virtuelle 
(une pénalité sur le quota des périodes futures) et valait 
surtout par son côté « name and shame » permettant, 
à l’issue d’un processus objectif et quasi-judiciaire 
d’examen de la situation d’un pays, de le montrer du 
doigt. Mais la menace n’est pas sans effet, comme 
l’ont montré les diffi cultés de l’Australie et surtout du 
Canada à tourner le dos à leur engagement, ce qu’ils 
n’ont fi nalement réussi à faire qu’après Copenhague, à 

l’heure où la valeur symbolique d’une infraction à un 
protocole moribond était enfi n politiquement gérable. 
À trop insister sur la contrainte, on court alors le risque 
de voir les pays couper court à toute ambition et offrir à 
la négociation des engagements strictement alignés sur 
les tendances en cours et les deals politiques domes-
tiques déjà scellés, comme à Copenhague. Pour autant, 
l’urgence climatique et la diffi culté à imposer cette 
question dans les agendas politiques et économiques 
ne plaide guère non plus en faveur d’une absence de 
discipline collective et d’un accord qui se bornerait à 
une déclaration d’intention sans lendemains.
L’évolution de la scène internationale a également 
ouvert une nouvelle question relative aux modalités de 
l’engagement des pays. Rio comme Kyoto étaient fait 
de règles et de catégories : tel pays relevait de telle caté-
gorie, et se voyait par conséquent imparti (ou déchargé) 
de telle ou telle responsabilité, engagé ou pas sur tel ou 
tel objectif, contraint ou non par telle ou telle règle de 
procédure. Responsabilités, objectifs et règles établis 
collectivement et génériquement, créant une double 
diffi culté : celle, tout d’abord, de réviser ces objectifs 
et règles pour les prolonger, les rendre plus ambitieux 
ou plus effectifs, diffi culté classique d’une assemblée 
des Nations cherchant à défi nir les contraintes qui 
s’imposeront à chacune d’elles ensuite ; mais surtout et 
plus encore, celle de devoir réviser les catégories pour 
les adapter à un monde radicalement différent de celui 
dans lequel elles avaient été pensées (les années 70 et 
80) et de redéfi nir radicalement les responsabilités res-
pectives des pays au sein de ce nouveau cadre. En clair, 
il n’était plus acceptable de traiter le Burkina Fasso 
et la Chine, le Vietnam et le Mexique au sein d’une 
même communauté de responsabilités et de règles, 
mais il était facile pour les émergents de développer 
un discours paternaliste et protecteur des pays en déve-
loppement, hostile à toute réforme, et ainsi garant d’un 
statu quo confortable. De plus, toute tentative, même 
académique, de défi nition de nouvelles règles se heur-
tait immédiatement à deux diffi cultés : l’impossibilité 
substantielle de trouver ex ante des règles d’équité 
universelles (par opposition à la possibilité de trouver 
un accord juste par la négociation) et par conséquent la 
disqualifi cation de toute proposition en ce sens avant 
même son entrée dans la boîte à outils potentiels des 
négociateurs ; et l’émergence immédiate d’un ques-
tionnement sur le devenir des nouvelles catégories et 
des nouvelles règles face à l’évolution inéluctable des 
situations individuelles : pour certains pays en déve-
loppement, l’idée de voir la Chine, l’Inde ou le Brésil 
s’engager un peu plus activement pouvait sembler 
acceptable, voir attractive, mais la crainte d’ouvrir la 
boîte de Pandore et de se voir, dans 5, 10 ou 15 ans, 
interpellés à leur tour avait rapidement raison de toute 
velléité de réforme.
Parallèlement, l’accélération de la mondialisation, 
l’ouverture sans précédent des pays à l’échange com-
mercial, le rôle croissant de la fi nance internationale et 
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la nature très particulière de la relation entre émissions 
et économie ont déstabilisé la conception un peu nor-
mative et systématique de la gouvernance de l’action 
environnementale, où chaque État, une fois engagé 
internationalement à respecter un code de vertu, pou-
vait faire prendre les mesures nécessaires au respect de 
ces règles par son administration et ses agents écono-
miques. Au départ, l’affaire climatique est essentielle-
ment négociée comme une question « d’émissions de 
gaz à réduire », un problème environnemental que les 
pays avaient déjà traité et relativement bien résolu par 
deux fois au moins : régionalement, et par différentes 
approches. Les pollutions soufrées devenues into-
lérables à la fi n des années soixante-dix avaient été 
radicalement réduites en Amérique du Nord comme en 
Europe occidentale ; internationalement, le Protocole 
de Montréal avait engagé une dynamique prometteuse 
de protection de la couche d’ozone, déclinant l’action 
dans les pays en développement par l’adoption de 
calendriers différés, de transferts de technologie et de 
soutien fi nancier. Mais les gaz à effet de serre renvoient 
pour l’essentiel à deux pans majeurs de nos économies, 
l’énergie et l’agriculture. C’est le métabolisme de nos 
sociétés qui est en cause, et si les enjeux économiques 
d’une transition bas carbone semblent plaider en sa 
faveur, les effets redistributifs de toute action signi-
fi cative sont sans commune mesure avec ceux des 
questions précédentes : donner une valeur au carbone 
(par les instruments économiques ou par la réglementa-
tion et l’action politique) détruit immédiatement de la 
valeur au sein de pans entiers de l’économie – même si, 
en regard, on crée des opportunités nouvelles par ail-
leurs ! Dans des économies de plus en plus ouvertes, en 
situation de crise internationale qui plus est, le risque 
réel ou amplifi é par certains lobbies a facilement raison 
de l’ambition environnementale. De plus, les règles 
prudentielles mises en place après la crise fi nancière de 
2008 réduisent drastiquement les capacités d’engage-
ment à long terme et incitent les banques à privilégier 
la liquidité et la maturité courte, tout le contraire de ce 
qui serait nécessaire pour fi nancer une transition éner-
gétique dont le modèle économique est essentiellement 
celui de l’investissement (renouvelables, effi cacité 
énergétique, infrastructures). Bref, d’autres instances 
de régulation (OMC, FSB – conseil de stabilité fi nan-
cière- etc.) jouent un rôle majeur, et pour l’instant plu-
tôt négatif, dans la question climatique. Pour certains, 
il s’agit de faire valoir la primauté des engagements 
environnementaux sur les autres, ou plus modestement 
de mettre l’action de ces institutions en harmonie avec 
les objectifs environnementaux. Pour d’autres, c’est 
la preuve de la futilité d’une discussion dans le cadre 
de l’UNFCCC et l’annonce de son échec : la question 
climatique doit être portée au sein d’accords régionaux, 
ou sectoriels, pragmatiques et limités.
Dernière épine dans le pied, le modèle de coordination 
phare du régime climatique – les marchés carbone – 
peine à faire ses preuves. À l’heure de Copenhague, 

le marché européen commence à souffrir d’un prix 
décroissant (stabilisé depuis à moins de 10 € la tonne, 
une valeur insuffi sante pour rendre le gaz attractif 
par rapport au charbon dans le secteur électrique !), 
quelques marchés émergent ici ou là (Australie, États 
des États Unis) mais sur des bases peu ambitieuses. 
Surtout, le marché global n’a pas vraiment convaincu : 
certes, le Mécanisme de Développement Propre a 
généré un affl ux important de certifi cats, mais les ONG 
émettent des doutes sur la valeur environnementale de 
ces derniers (sont-ils vraiment additionnels ?) tandis 
que les pays en développement sont perplexes sur la 
contribution réelle de ces opérations à leur « dévelop-
pement propre » (beaucoup d’actions opportunistes 
sur des gaz industriels à bas coût, concentration des 
investissements dans quelques pays émergents, etc.). 
Le retrait des États-Unis a par ailleurs totalement désé-
quilibré un marché sur lequel ils auraient dû représenter 
une part importante de la demande, tirant là encore les 
prix vers le bas. À Copenhague, les pays en développe-
ment affi chent leur défi ance et réclament une approche 
fi nancière plus classique et une prise en compte plus 
effective de leurs besoins de fi nancement en matière 
d’adaptation.

Copenhague, un échec créatif ?
Copenhague n’est donc pas un échec conjoncturel, 
conséquence d’une situation économique internationale 
défavorable ou d’une réunion mal menée. C’est une 
étape douloureuse, mais aussi riche d’enseignement et 
porteuse de dynamiques nouvelles que la négociation 
actuelle tente de mobiliser, en faisant le pari, risqué, 
du pragmatisme et de la reconnaissance des contraintes 
réelles.
On connaît l’issue de la réunion de Copenhague, 
considérée comme un double échec : celui de n’avoir 
pas réussi à obtenir l’accord recherché ; mais celui, 
également, d’avoir fi nalement conclu un accord « de 
club » jugé illégitime, obtenu par le truchement d’une 
négociation réservée à un petit nombre de pays et 
non reconnu, dans un premier temps, par l’assemblée 
générale des Parties à la Convention qui s’est bornée à 
« prendre note » du fait qu’un accord avait été trouvé 
dans les couloirs par certains. Depuis, la négociation 
a d’abord été guidée par la motivation de réintroduire 
au sein du processus de la CNUCCC le résultat de 
Copenhague. Puis la discussion de Durban a organisé 
l’agenda de préparation de la conférence de Paris, qui 
comprend deux grands volets : la mise sur pied d’un 
nouveau régime climatique international post 2020, 
associant tous les pays et devant répondre à l’objectif 
de 2 °C validé par la communauté des États ; et un plan 
d’action pour engager des actions complémentaires de 
court terme dans le but de réduire l’écart entre les enga-
gements pris par ces mêmes Parties à l’horizon 2020 
et le budget carbone maximal admissible pour cette 
même période en référence aux travaux du GIEC. Nous 
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nous intéresserons ici essentiellement au premier volet. 
Notons toutefois qu’en complément de la dynamique 
de négociation classique est annoncé un « agenda des 
solutions » au statut encore imprécis, où les acteurs 
non-étatiques sont invités à apporter leurs initiatives, 
seuls ou en partenariat, en complément de l’accord 
espéré entre États. S’il s’agissait, comme certains ont 
pu l’annoncer, de compenser par des actions volon-
taires un manque d’ambition du cadre étatique, l’ini-
tiative serait au mieux inutile, au pire dangereuse, en 
créant l’illusion d’une indépendance et d’une additivité 
possible des actions de ces différents types d’acteurs 
(l’entreprise qui développe des panneaux solaires plus 
performants, la collectivité locale qui équipe ses bâti-
ments publics, l’État qui met en place des feed-in tarifs 
ou des facilités de fi nancement…). S’il s’agit de témoi-
gner d’une volonté politique des différents échelons de 
la société, d’une motivation réelle de certains secteurs 
économiques à s’engager dans la transition et de créer 
un climat de confi ance propice à un accord politique, 
puis de profi ter de la dynamique de Paris pour concré-
tiser des accords concrets de mise en œuvre (collabo-
rations technologiques, coopérations entre collectivités 
locales, etc.), l’idée est intéressante mais ses modalités 
de mise en œuvre encore fl oues.
Mais revenons sur l’héritage de Copenhague. Le pre-
mier enseignement important à tirer de l’échec est celui 
de l’importance du cadre multilatéral comme support 
d’un accord légitime. Les pays les plus hostiles au 
processus des Nations Unies, avec en tête les États-
Unis, avaient progressivement tenté de délégitimer 
cette enceinte au nom de sa lenteur, de la diffi culté 
d’avancer avec 192 pays, et cherché à privilégier des 
cadres de discussion plus limités et ad-hoc, comme le 
MEF (Major Économies Forum), arguant du fait qu’un 
accord serait plus facile à trouver avec un nombre 
limité de pays représentant, de toute façon, une large 
majorité des émissions et de l’activité économique 
mondiale. Mais Copenhague a montré qu’un accord 
ne pouvait fructifi er sans être universellement validé, 
transparent, évaluable, alors qu’un arrangement entre 
puissants faisait immédiatement naître des soupçons 
d’intérêts économiques cachés, de nouveau protection-
nisme commercial et technologique, sous couvert de 
prétexte environnemental.
Mais Copenhague a surtout apporté une nouveauté 
d’importance dans la négociation climatique : pour 
la toute première fois, des pays n’appartenant pas 
au groupe historique de l’Annexe 1 (Chine, Brésil, 
Inde…) énonçaient un engagement quantifi é de maî-
trise de leurs émissions. Un obstacle majeur de cette 
négociation, à savoir la scission historique du monde 
entre deux groupes, venait d’être affaibli du fait même 
de cette confi guration originale de la « dernière ligne 
droite » en aparté et du besoin, pour les leaders de ces 
grands pays, de revenir avec un accord, quitte à rompre 
la discipline multilatérale. Depuis, même si les précau-
tions oratoires ou écrites sont encore nombreuses pour 

tenter de sauvegarder le clivage historique, il n’est plus 
tabou de traiter frontalement le sujet, et sur de nom-
breux points le texte de préparation de Paris prévoit, 
dans ses options, d’autres approches de la différencia-
tion entre pays.
Copenhague a également introduit une autre rupture 
fondamentale : à l’issue de la négociation, l’accord 
était une trame, sans engagements chiffrés. Ce n’est 
qu’ensuite que les pays ont « communiqué » leurs 
engagements, et que l’agrégation de ceux-ci a révélé 
le gap existant entre l’action envisagée à l’horizon 
2020 et l’objectif proclamé. Cette approche unilatérale 
et bottom-up s’impose désormais comme le modèle 
d’entrée dans la négociation de Paris. Lors de la réu-
nion des Parties de Varsovie en 2013, celles-ci sont 
convenues que chaque pays apporterait sa « contri-
bution intentionnelle et nationalement déterminée » 
(INDC) au processus. Même si les pays ont été invités 
à produire une première version dès le début de l’année 
2015, il est clair aujourd’hui après la conférence de 
Lima (décembre 2014) qu’il n’y aura pas de proces-
sus formel de discussion collective avant ou pendant 
Paris et que les contributions enregistrées à Paris seront 
essentiellement celles que nous voyons progressive-
ment publiées ces dernières semaines sur le site des 
Nations Unies. Cette dynamique est donc bien éloignée 
de la discussion qui avait eu lieu pendant la réunion 
de Kyoto, où les pays concernés avaient abondamment 
comparé et commenté leurs offres respectives jusqu’à 
aboutir à une évolution sensible des positions d’entrée, 
ou même de celle qui a précédé Copenhague. Dans une 
vision classique de « répartition de l’effort », où chacun 
surveille ce que l’autre fait avant de consentir un effort 
« comparable », cette approche laisse bien évidemment 
craindre un manque d’ambition collectif et fait planer 
sur Paris le risque d’un nouvel écart entre objectif pro-
clamé et action envisagée.

Refonder les bénéfi ces de la 
coopération
Pourtant, il est un autre mouvement sur lequel l’accord 
de Paris peut et doit construire pour éviter ce piège. 
Depuis quelques années déjà, les pays industrialisés 
et notamment l’Europe n’ont plus l’exclusive des 
politiques d’atténuation des émissions de GES. De 
nombreux pays s’engagent avec plus ou moins d’ambi-
tion et de moyens dans cette voie, et parfois au-delà 
de ce que leurs engagements internationaux laissent 
prévoir. Prendre des engagements (et devoir les tenir) 
devant la communauté internationale est une chose, 
tester chez soi la possibilité de s’affranchir progres-
sivement des énergies fossiles, à sa manière et à son 
rythme, en est une autre qui répond à diverses moti-
vations : changement climatique bien sûr, mais aussi 
économie, indépendance énergétique, gestion des 
ressources naturelles, compétitivité, politique sociale, 
urbanisation, etc. Certes, les politiques engagées sont 
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encore bien insuffi santes au regard des enjeux, mais 
elles ont profondément modifi é le regard que les pays, 
leurs hommes et femmes politiques, leurs agents éco-
nomiques et la société civile portent sur la question : il 
n’est plus seulement question d’émissions, de budget 
carbone et de répartition d’effort, mais aussi de choix 
technologiques, économiques et sociaux, de visions 
d’avenir pour les sociétés concernées, et tout cela fait 
débat. Les pays explorent progressivement les possibi-
lités concrètes d’actions, découvrent les diffi cultés et 
les bénéfi ces attachés à leur mise en œuvre. En réponse 
aux craintes liées au renoncement aux énergies fossiles, 
aux risques économiques ou d’emploi liés naissent des 
visions d’opportunité à saisir, attachant à la transition 
des valeurs positives. On observe bien sûr ce mou-
vement en Europe (cf. le débat français, ou celui sur 
l’Energiewende en Allemagne) ou dans quelques États 
américains, mais tout autant, et c’est nouveau, au sein 
de nombreux pays en développement : en Amérique 
latine, les populations se mobilisent pour lier agenda 
social et agenda environnemental et demander plus de 
services publics (transports notamment) dans les villes 
en croissance. Certains explorent même d’ores et déjà 
les conditions d’une décarbonation poussée à long 
terme (voir à ce sujet le projet Deep Decarbonisation 
Pathways). C’est dans ce contexte que se préparent 
actuellement les contributions et ce changement de 
perspective est un point extrêmement positif pour la 
conduite de la négociation.
Ceci ne suffi ra bien évidemment pas à sceller un accord 
à la hauteur de l’ambition affi chée à Durban il y a trois 
ans (limiter le changement climatique à 2 °C) et il est 
prévisible que les contributions des pays resteront en 
deçà de l’objectif collectif. Les INDCs déjà soumises 
ne viennent pas démentir cette crainte et couvrent déjà 
une part importante des émissions. Sachant, sur la base 
de l’accord sino-américain de l’an dernier, ce que sera 
l’INDC chinoise dans ses grandes lignes, et projetant 
ce que pourraient être, en fonction des débats domes-
tiques, celle de l’Inde ou du Brésil, les soumissions 
pré-Paris nous conduisent vers un niveau d’émission se 
traduisant par un réchauffement de 3,5 degrés au moins.
Bien sûr, on peut voir dans ce manque d’ambition le 
refl et d’une période peu favorable, plus marquée par les 
tensions internationales (Russie, Syrie, Afrique, etc.) et 
les diffi cultés économiques que par l’agenda environ-
nemental. On peut aussi y voir, plus directement, une 
défi ance vis-à-vis de la question climatique, un refus de 
passer à l’acte, un manque évident d’ambition. Mais il 
y a aussi des raisons tout à fait objectives pour expli-
quer pourquoi l’action collective, telle que mesurée 
par la somme des engagements quantifi és que les pays 
déposent actuellement, ne peut pas répondre à l’ambi-
tion collectivement affi chée.
Déjà, l’ambition de changement de chaque pays est liée 
à la dynamique globale et la comparaison des ambitions 
entre pays demeure importante mais prend une nou-

velle signifi cation. Il ne s’agit plus seulement de savoir 
si d’autres aussi font des efforts, ou se comportent au 
contraire en passagers clandestins. Il s’agit de savoir si 
la transition énergétique ou agronomique que l’on envi-
sage à l’échelle de son pays sera dans le même temps 
engagée ailleurs, rendant plus crédible l’émergence 
progressive de ces nouveaux business modèles comme 
alternative, puis progressivement comme référence 
pour les acteurs économiques : perspectives technolo-
giques plus réelles et marchés potentiels plus attrac-
tifs pour les innovateurs, questions de compétitivité 
sectorielle moins prégnantes, règles économiques et 
fi nancières plus homogènes sont autant de paramètres 
venant infl uencer favorablement la capacité d’un pays 
à mener sa transition vers une économie bas carbone. 
Dans l’immédiat, ces signaux facilitent également la 
discussion politique domestique et apportent du crédit 
aux acteurs de changement, tandis que les acteurs plus 
conservateurs verront progressivement leurs choix mis 
en question, notamment par les milieux fi nanciers. Au-
delà, un accord global doit permettre de mettre en place 
ou de développer les outils de coopération qui permet-
tront aux pays, notamment les pays en voie de dévelop-
pement, de mettre en œuvre leur ambition politique et 
de ne pas rester en marge de cette nouvelle économie.
En second lieu, l’hésitation des pays à s’engager sur un 
programme d’action tient aussi aux incertitudes quant à 
leur propre capacité à le mettre en œuvre. Nous l’avons 
bien vu dans le débat français : il peut y avoir accord 
sur le bien-fondé de certaines actions mais divergence 
sur la réponse réelle des secteurs concernés aux poli-
tiques qui seront déployées. Partout encore, l’inter-
vention publique repose sur des politiques innovantes, 
basées sur des technologies émergentes, mobilisant 
des acteurs non encore organisés… bref, des politiques 
risquées (à juste titre) aux yeux des décideurs. Cette 
incertitude intrinsèque va progressivement se réduire, 
les acteurs publics comme privés vont peu à peu acqué-
rir une meilleure compréhension des actions possibles, 
des coûts et bénéfi ces attendus. Dans l’intervalle, il 
n’est pas anormal que les pays rechignent à prendre des 
engagements trop ambitieux sur la scène internationale, 
alors même qu’ils s’engagent au niveau domestique 
dans des politiques de changement. Il est par exemple 
intéressant de constater que l’engagement pris par la 
Chine au titre de Copenhague, tout diffi cile à évaluer 
qu’il soit, est apparu aux yeux d’une majorité d’experts 
comme moins ambitieux que les objectifs que le pays 
s’était lui-même fi xé pour son plan quinquennal (et 
qu’il a pratiquement atteints).
Il est donc diffi cile, en l’absence d’accord (donc de 
cadre multilatéral) et dans l’immédiat, d’espérer obtenir 
de réelles avancées en termes d’ambition quantitative 
sur la base d’une négociation de marchands de tapis, et 
les tentatives de l’Union Européenne à Lima pour obte-
nir une discussion sur l’ambition des INDCs à Paris 
s’est soldée par un échec. La valeur d’un accord est 
précisément de dépasser ces barrières et de refonder les 



11

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 37 - juin 2015

Chronique d’un succès annoncé

bénéfi ces d’une action collective : éviter les passagers 
clandestins, voir son action facilitée par l’action des 
autres pays, mettre en place des procédures de coopé-
ration et de soutien incitatives permettant aux pays les 
plus démunis de trouver leur place dans la dynamique 
globale. Pourquoi, alors, demander aux pays de présen-
ter des contributions (INDCs) avant même la négocia-
tion d’un tel cadre ? On peut y voir deux raisons, même 
s’il est encore un peu tôt pour juger du bien-fondé de 
l’approche.
La première était de créer une dynamique positive, 
dans laquelle les pays pourraient se retrouver à Paris 
avec le sentiment que tous jouent le jeu, sont prêts à 
divers titres à s’engager dans une action climatique 
signifi cative de sorte que, sur cette base de confi ance, 
la négociation d’un nouveau régime ait quelque chance 
d’aboutir. De ce point de vue, il est intéressant de ne 
pas regarder seulement les INDCs déjà présentées 
au regard de l’objectif fi nal de la négociation et de 
mesurer le gap, bien réel, qui les sépare encore d’une 
trajectoire compatible avec un réchauffement de 2 °C, 
mais de les analyser par rapport à l’histoire récente 
des pays en question et d’évaluer si elles ne font que 
refl éter une poursuite des tendances passées ou si elles 
marquent déjà une rupture, une ambition nouvelle, un 
programme d’action revisité. Et la réponse est plutôt 
oui, que ce soit dans le cas des États Unis (où l’objectif 
annoncé pour 2025, aligné sur le programme d’action 
que le Président Obama s’efforce de mettre en place 
par le biais de l’EPA malgré l’opposition parlemen-
taire, tranche avec l’immobilisme fédéral précédent), 
de la Chine (où, pour autant que l’on puisse en juger 
par les éléments déjà divulgués, la perspective d’un pic 
d’émission avant 2030 lève un tabou même si le niveau 
qui sera atteint reste encore mystérieux), du Mexique 
(qui présente une intéressante contribution à double 
seuil, avec un volet d’action inconditionnel et un volet 
plus ambitieux précisément conditionné à l’atteinte de 
certains objectifs collectifs dans l’accord de Paris), ou 
même de l’Europe, où l’on sait que l’objectif de « 40 % 
de réduction domestique au moins » a été obtenu dans 
un climat diffi cile. Seule la Russie tranche manifeste-
ment dans le tableau, avec une mauvaise foi évidente.
La seconde était de confi rmer le changement de para-
digme, d’approche de la négociation, et de valider 
implicitement la vision de Durban d’une action univer-
selle, dans laquelle tous les pays apportent une contri-
bution et viennent à Paris pour chercher collectivement 
des solutions de mise en œuvre, par opposition aux 
cycles de négociation précédents où le jeu consistait 
essentiellement à se protéger de toute contrainte tout en 
maximisant l’effort à faire porter par les autres. Sur la 
forme, les contributions déjà présentées répondent plu-
tôt bien à cet enjeu, donnant des éléments de politiques 
ou d’objectifs sectoriels, associant atténuation et adap-
tation parfois, bref présentant un cadre d’action plus 
qu’un simple objectif chiffré. Dans le même temps, 
le nombre de contributions reçues à ce jour demeure 

limité (une quarantaine) et des pays stratégiques sont 
encore absents (Chine, Brésil, Inde, Japon, Canada, 
Australie, Afrique du Sud, etc.). Même si, pour cer-
tains d’entre eux, le processus de travail est clairement 
engagé, le retard motivé – élections au Japon, diffi cul-
tés statistiques en Chine par exemple – et le risque de 
défaut limité, le mouvement n’est encore pas suffi sant 
pour affi rmer qu’une majorité de pays ont réellement 
changé de perspective.

Sur quoi portera la négociation de 
Paris ?
Dans ce contexte, quel est l’enjeu de la réunion de 
Paris ? Comment peut-elle tenir l’ambition annoncée 
d’aboutir à un « accord ambitieux et universel » s’il est 
clair, d’ores et déjà, que les contributions des pays ne 
seront pas rediscutées ? La vision portée aujourd’hui 
par les équipes de négociation s’articule autour de trois 
points majeurs : mettre sur pied un nouveau régime uni-
versel, contraignant et durable ; refonder les bénéfi ces 
de la coopération par un cadre de règles et d’instru-
ments renouvelé ; et enfi n construire une dynamique de 
renégociation cyclique et rapprochée afi n de conserver 
la « tension de l’urgence » et la pression politique tout 
en capitalisant sur les dynamiques d’apprentissage 
collectif.

Un nouveau régime universel, durable et 
contraignant :
Même si, formellement, une seconde période d’enga-
gement (2012-2020) a été renégociée pour le Protocole 
de Kyoto, il est aujourd’hui acquis qu’il ne pourra pas 
servir de base – ou même de brique – au futur accord, 
contrairement à ce qui était encore envisagé à Copen-
hague. Le seul régime climatique effectivement en 
vigueur aujourd’hui est donc la Convention de Rio 
(UNFCCC) que l’accord de Paris doit donc mettre en 
œuvre. Deux leçons peuvent être tirées de la diffi culté à 
négocier la poursuite de Kyoto.
Premièrement, celle liée à la nécessité, pour modifi er 
un Protocole, de recourir à un nouveau processus 
de ratifi cation, à la fois long et risqué. C’était le cas 
pour le Protocole de Kyoto, puisque les engagements 
quantifi és étaient partie prenante du texte (annexe B) 
et que la négociation d’une nouvelle période d’enga-
gement a déclenché un nouveau cycle de ratifi cation. 
Dans un contexte où, nous l’avons vu précédemment, 
l’affi rmation des souverainetés exacerbe la tension 
entre contrainte (liée à la ratifi cation) et ambition, 
il apparaît d’autant moins pertinent de reprendre le 
modèle de Kyoto. La préférence porte aujourd’hui sur 
la mise en place d’un cadre contraignant focalisé sur les 
règles de discipline collective (dépôt et validation des 
contributions, règles comptables, transparence, revues 
de mise en œuvre, instruments de coopération, mesure 
du respect des engagements, etc.) pour lequel plusieurs 
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options sont encore en débat (Protocole faisant l’objet 
d’une ratifi cation, ou traité non ratifi é). En parallèle, la 
validation des contributions des pays (les engagements 
d’action) relèverait d’une décision de la Conférence des 
Parties, facilitant ainsi leur révision dans le temps sans 
risque majeur de remise en question de l’architecture 
de l’accord, mais leur conférant bien évidemment un 
caractère juridique plus fragile. Dans le même temps, 
on a pu voir que la force des engagements de Kyoto, 
ou de tout autre accord environnemental multilatéral, 
tenait plus dans la capacité à activer un processus 
rigoureux et légitime de « name and shame » et de mise 
au ban de la collectivité, que de menace toute virtuelle 
de sanctions, ce qui sera tout à fait possible dans cette 
architecture puisque l’ensemble des éléments procé-
duraux permettant d’apprécier la tenue, ou non, des 
engagements annoncés sera couverte par le Régime 
contraignant. De plus, nous le verrons plus loin, l’enjeu 
sera bien plus de suivre en temps réel l’action des pays 
pour infl uencer le processus de renégociation régulier 
que de sanctionner, en fi n de période et donc après 
2030, un éventuel manque de respect.
La seconde tient bien évidemment à la diffi culté à conce-
voir un régime durable dans le temps et par conséquent 
suffi samment universel pour ne pas se heurter, comme 
ce fut le cas pour Kyoto, à un progressif anachronisme 
des architectures retenues et en particulier des catégo-
ries de pays. La question de l’universalité dépasse de 
loin cette seule contrainte juridique et renvoie, nous 
l’avons vu, à la nécessité de proposer un cadre qui ne 
bute pas systématiquement sur un aléa moral incitant 
les pays à l’immobilisme. Comme il ne s’agit pas de 
revenir sur le sacro-saint et légitime principe de res-
ponsabilité commune mais différenciée (CBDRRC), 
une approche universelle des règles collectives doit 
dans le même temps reconnaître le besoin d’une diffé-
renciation de la mise en œuvre de ces règles, et la seule 
solution est alors d’opter pour une auto-détermination 
par les pays de cette différenciation, le cas échéant 
au sein d’un portefeuille de formules prédéfi nies. Les 
négociations récentes ont, de ce point de vue, plutôt 
donné raison aux partisans de cette approche : on a pu 
critiquer les décisions de la COP de Lima l’an dernier 
en ce qu’elles ne défi nissaient pas de cahier des charges 
précis de ce que devait recouvrir une INDC, ou de la 
façon dont l’information devait être organisée : tout au 
plus proposait-on une liste indicative et non exhaustive 
d’éléments à renseigner et de méthodologies à suivre. 
Certes, cette approche va se traduire par une première 
vague d’INDCs plutôt hétérogènes dans leur couver-
ture, la nature des engagements pris et des précisions 
apportées pour juger de leur pertinence et de leur crédi-
bilité. Mais la négociation d’une liste fermée et contrai-
gnante se serait sans nul doute soldée par un échec ou 
une liste de critères encore plus restrictive que celle 
retenue, et personne n’aurait pris le risque de déroger à 
la règle. Ainsi, une vive discussion a opposé pays déve-
loppés (l’Union Européenne notamment) et pays en 

développement sur le bien foncé d’inclure les actions 
d’adaptation dans les INDCs : aujourd’hui, la contri-
bution européenne se limite aux actions d’atténuation, 
mais de nombreux pays en développement tiennent à 
présenter un cadre d’adaptation et cela favorise certai-
nement leur motivation à entrer dans le processus.

Refonder les bénéfi ces de la coopération
L’accord de Paris devra ensuite instaurer un ensemble 
de règles visant simultanément à assurer la discipline 
collective de l’accord et à proposer un cadre de mise 
en œuvre incitatif, facilitant à la fois l’action des pays 
en accord avec les engagements pris et la création d’un 
environnement favorable à une augmentation régu-
lière et soutenue de l’ambition collective. La question 
fi nancière constitue la pierre angulaire de ce dispositif 
et prend dans cette nouvelle confi guration une dimen-
sion nouvelle. Jusqu’alors, la question du fi nancement 
était une stricte affaire nord-sud, en cohérence avec 
l’approche de Rio qui prévoyait une responsabilité 
d’action pour les pays industrialisés (la question du 
fi nancement de cette action étant leur affaire et ne 
faisant pas l’objet d’une discussion collective) et une 
possibilité d’action pour les pays en développement, 
à charge pour les pays industrialisés de couvrir les 
coûts additionnels liés au bénéfi ce climatique de ces 
actions. Cet engagement s’est traduit à la fois par la 
création d’une multitude de fonds le plus souvent peu 
dotés et à la gouvernance critiquée, et par la mise en 
place du Mécanisme de Développement Propre déjà 
évoqué, la caractéristique commune à ces différents 
mécanismes étant de permettre un transfert fi nancier 
nord-sud. Suite à Copenhague, les pays du Nord se sont 
engagés à mettre en place un fi nancement à hauteur de 
100 milliards de dollars, engagement qu’ils peinent à 
tenir et sur lequel Paris devra apporter une confi rmation 
crédible sous peine de ruiner la crédibilité du proces-
sus. Mais l’engagement dans un processus universel 
d’action, s’il doit être ambitieux, propulse la question 
du fi nancement bien au-delà de cette approche tradi-
tionnelle et ouvre des horizons nouveaux. En effet, la 
question du fi nancement de la transition (énergétique, 
agricole…) devient un sujet commun à l’ensemble 
des pays, qui suppose de mobiliser des sommes plu-
sieurs ordres de grandeur supérieures. Il ne s’agit par 
contre pas de fonds publics mais, pour l’essentiel, de 
besoins d’investissement privés et il ne s’agit pas non 
plus d’un besoin additionnel d’investissement mais 
majoritairement d’une réallocation des fl ux fi nanciers 
des secteurs énergétiques traditionnels vers ceux d’une 
économie bas carbone. Ce n’est bien évidemment pas 
directement l’UNFCCC qui pourra infl uencer les règles 
prudentielles et les régulations macroéconomiques qui 
orientent aujourd’hui ces fl ux, mais elle peut et doit 
produire les signaux politiques et les fl ux d’informa-
tion pertinents pour favoriser cette évolution, accroître 
le risque sur les investissements conventionnels et sta-
biliser les anticipations en faveur des investissements 
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de transition. Parallèlement, la question de soutiens 
explicites aux pays du sud demeure, et certains comme 
le Mexique proposeront explicitement des portefeuilles 
d’action additionnels sous contrainte de fi nancement. 
Au catalogue des actions collectives, on peut encore 
citer les nécessaires initiatives de développement tech-
nologiques que les récents avatars sino-européens sur 
le marché du photovoltaïque plaident pour coordonner, 
la convergence progressive de certaines économies en 
matière de taxation du carbone ou de l’énergie, ou une 
coopération plus effi cace en matière de normalisation.
Un dossier particulièrement diffi cile mais essentiel 
concerne les règles de transparence et de suivi de mise 
en œuvre de l’accord. Jusqu’alors, ces cadres de MRV 
(monitoring, reporting and verifi cation) avaient pour 
ambition principale de mesurer le résultat des actions 
menées par les pays et de les confronter aux engage-
ments pris, ex post, même si des revues intermédiaires 
étaient censées permettre un dialogue plus constructif 
et « facilitateur » des diffi cultés rencontrées. En bref, 
les procédures de MRV sont dans l’esprit de beaucoup 
de négociateurs une ingérence nécessaire, une sorte de 
contrôle fi scal international dont on essaie simultané-
ment de limiter la portée tout en espérant que les frau-
deurs seront démasqués et sanctionnés… Par ailleurs, 
les règles de contrôle sont là encore différentes pour 
les pays industrialisés et pour les autres, non seulement 
dans la précision et la rigueur des éléments à fournir (ce 
qui est raisonnable) mais également dans la fréquence 
du suivi, les délais impartis, la nature du traitement qui 
en est fait. Si demain les règles de transparence doivent 
essentiellement être au service d’un renforcement de 
la confi ance collective, d’un apprentissage sur la mise 
en œuvre et d’une renégociation régulière du niveau 
d’ambition des politiques menées, il faut réviser en 
profondeur cette approche. En particulier, il devient 
bien plus important de suivre en temps réel la mise en 
œuvre des politiques, que de constater ex post, dans une 
vingtaine d’années, un niveau d’émissions.

Défi nir des cycles de renégociation réguliers
La dernière pierre à l’édifi ce de la conférence parisienne 
devrait être la mise en place d’une clause de rendez-
vous régulière (5 ans ?) pour valider un nouveau por-
tefeuille de contributions de la part des pays, étendant 
du même coup l’horizon des engagements de 5 ans. En 
clair, cela signifi e qu’en 2020, les pays qui se seront 
engagés sur un horizon 2030 à Paris le feraient sur un 
horizon 2035. Qu’est ce que cela change par rapport à 
la pratique actuelle ?
a.  Kyoto, par exemple, avait été négocié pour la période 

2008-2012. Faute d’un cadre prédéfi ni de négocia-
tion pour la seconde période, celle-ci devait fi nale-
ment se conclure à Copenhague fi n 2009… soit 3 ans 
avant la fi n de la période d’engagement précédent. 
Les conséquences sont évidentes, puisque d’une part 
les pays n’ont plus guère de marges de manœuvre 

effectives sur leurs émissions à 3 ans (c’est le meil-
leur moyen de ne pas être ambitieux) et que d’autre 
part, la visibilité donnée aux acteurs économiques, 
aux citoyens et politiques locaux est à peu près nulle. 
Hors, c’est en grande partie la valeur de ce signal et 
la coordination des anticipations qu’il permet qui est 
le garant de la mise en œuvre effective des politiques 
publiques.

b.  Dans le cadre actuel, l’accent est mis sur la « mise 
en œuvre de l’engagement » sans que celui-ci puisse 
être remis en question. Se donner un rendez-vous 
dans 5 ans pour valider les nouveaux engagements, 
c’est de fait assurer un débat quasi permanent sur 
l’adéquation des engagements collectifs par rapport 
à l’objectif de long terme, et donc permettre, en 
parallèle à la mise en œuvre des plans d’action, un 
travail politique répété sur le niveau d’ambition de 
chaque pays, y compris pour la période déjà cou-
verte par l’accord. Il est tout à fait intéressant à cet 
égard d’examiner le cas des États-Unis, qui ont pris 
à Copenhague un engagement très modeste à l’hori-
zon 2020 (- 17 % par rapport à 2005), et ont annoncé 
avec leur INDC un engagement de – 28 % à l’hori-
zon 2025, ce qui d’après les analystes suppose un 
« doublement de l’action après 2020 ». Dans les faits, 
l’annonce faite pour 2025 traduit une accélération de 
l’action dès aujourd’hui (ce qui permettra peut être 
de tenir l’engagement de 2020…), quoiqu’encore 
insuffi sante. La renégociation, dans les années qui 
suivront Paris, d’un engagement nouveau à l’hori-
zon 2030 pourrait, si elle aboutissait à nouveau à un 
accroissement d’ambition, se traduire dès 2020 par 
un renforcement de la politique américaine.

c.  L’espoir, avec cette clause de rendez-vous régulière, 
est donc de capitaliser sur l’apprentissage de mise en 
œuvre, la confi ance politique retrouvée, l’effi cacité 
des mécanismes d’action collective à faciliter la mise 
en œuvre des politiques publiques. Mais la référence 
demeure bien évidemment le budget carbone glo-
bal indiqué par les climatologues. Comment, dans 
ce nouveau cadre, faire porter sur chaque pays la 
responsabilité d’une ambition accrue, sans revenir 
à la précédente approche du « partage du fardeau » 
(burden sharing) inopérante ? La diffi culté avec cette 
approche budgétaire tient avant tout à l’incapacité 
de défi nir une règle indiscutable d’allocation des 
émissions pour la période à venir : tel pays fait valoir 
sa pauvreté et son besoin de développement, quand 
tel autre argumente justement sur le coût exorbitant 
d’un déclassement trop rapide du capital en place… 
En cherchant à comparer son action immédiate à 
celle de ses voisins et partenaires, on trouve toutes 
les raisons de penser que l’effort des autres est 
insuffi sant. Mais depuis peu, certains pays ont com-
mencé à jauger leur action en regard de la nécessaire 
décarbonation de leur économie à l’horizon 2050, 
une obligation collective si l’on prétend atteindre 
l’objectif 2 °C. Cette approche nouvelle est tout à 
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fait prometteuse en ce qu’elle impose une discipline 
autonome beaucoup plus contraignante et l’idée est 
d’en faire progressivement la référence obligée de 
l’argumentaire que chaque INDC doit produire pour 
défendre son caractère « ambitieux et équitable ».

Quel accord possible à Paris ?
La tâche qui attend les négociateurs à Paris n’est fi nale-
ment pas aisée : il s’agit pour eux de réussir un accord 
sur un modèle inédit, plus procédural que démonstratif, 
et le plus diffi cile en cas de succès pourrait bien être de 
le « vendre » au grand public. Diffi cile en effet d’ap-
précier au premier chef la valeur d’un tel accord, où 
les éléments quantitatifs démentiront sans équivoque le 
discours positif qu’ils pourront tenir sur la dynamique 
nouvelle que l’accord devrait engager. Or, justement, 
l’accueil public (médias, secteur privé, citoyens et 
ONG) sera essentiel pour que l’instrument soit fi nale-
ment utile et que la dynamique politique s’instaure.
À l’inverse, beaucoup de points sont encore loin d’être 
acquis et il n’est pas facile aujourd’hui de juger quels 
sont ceux qui seront cruciaux pour que le pari ait des 
chances d’être tenu. En particulier, l’universalité des 
règles et l’approche des cycles soulèvent encore beau-
coup de réticences de la part de pays qui voient là un 
risque réel d’entraînement. Parallèlement, beaucoup de 
diplomates veulent un succès, en cette période diffi cile, 
et pourraient se satisfaire d’une version très dégradée 
du délicat édifi ce que d’autres s’attachent à construire.

Dans l’idéal, Paris pourrait déboucher sur un triple 
agenda :
a.  Finaliser et concrétiser les différentes règles et 

outils que la COP 21 ne permettra certainement que 
d’esquisser.

b.  Engager la mise en œuvre des plans d’action, en 
tenant compte de l’agenda de court terme (2020) et 
des orientations programmatiques des INDCs

c.  Engager, très rapidement, les activités qui devront 
alimenter la révision des contributions nationales 
avant 2020.


